4 Octobre 2005 : Déclaration commune des organisations

CFTC, CFE-CGC, FO, CFDT, CGT, UNSA, FSU, Solidaires du 64

Malgré les succès des 20 janvier, 5 février, 10 mars, malgré les avertissements répétés des organisations syndicales, force est de constater que non seulement aucune réponse positive n’a été apportée aux salariés, mais au contraire le gouvernement a répondu par plus de précarité, moins de pouvoir d’achat dans le public comme dans le privé. Parallèlement, on continue à assister à la remise en cause des services publics : 

· un nouveau tour de vis budgétaire est annoncé 

· de nouvelles privatisations sont en cours (Autoroutes, EDF GDF, SNCM).

Le Premier Ministre  a demandé à être jugé sur ses actes, le constat est hélas sans appel : rarement on aura assisté à un tel déluge de mesures antisociales dirigées contre les salariés en si peu de temps.

Le 2 août par ordonnances le Conseil des Ministres a adopté plusieurs décrets dont le Contrat Nouvelle Embauche qui instaure une précarité totale :

· Il introduit une régression du droit du travail actuel puisqu’il permet aux entreprises de moins de 20 salariés (soit 96% des entreprises) de licencier tout salarié embauché en cdi pour une durée de 2 ans, sans avoir à se justifier.  C’est la légalisation du patron de droit divin, de l’injustice, de la précarité, les salariés de HP France sont bien placés pour apprécier l’expression de salariés KLEENEX. Monsieur VILLEPIN au mépris des valeurs de justice,  de respect des droits n’a qu’un objectif, précariser tous les salariés  au seul bénéfice des actionnaires.

Nous ne le laisserons pas faire nous sommes ici pour le dire haut et fort.

Les mesures libérales prises sont multiples, les chômeurs en sont aussi les victimes. Seulement 40% d’entre eux sont indemnisés par l’UNEDIC et pourtant les radiations se multiplient. Nous contestons la culpabilisation des chômeurs,  si l’emploi est insuffisant ce n’est pas leur faute, ce sont eux les victimes.

Pour le développement de l’emploi encore faudrait-il une amélioration du pouvoir d’achat….on en est très loin ! La hausse  faramineuse du prix  du pétrole plus 40% en un an, l’augmentation du gaz, des  loyers (+3.7%), des soins (exemple : déremboursements des médicaments) plombe notre pouvoir d’achat, l’activité économique et les emplois qui en découlent. Certes les dernières mobilisations avaient apporté 0.8% de plus pour la Fonction Publique et l’ouverture de négociations dans le privé. Ces avancées sont insuffisantes pour compenser la perte du pouvoir d’achat des ouvriers aux cadres. Il existe des marges de manœuvre,  les 40 entreprises du CAC 40 affichent des bénéfices record plus 44% au premier semestre 2005, et la Bourse a progressé de  17% depuis le début de l’année après avoir gagné 29% en 2004 !  

Rien ne justifie la régression sociale organisée par ce gouvernement, on ne peut que constater les mauvais coups portés aux salariés et la volonté de démanteler notre modèle social.

Si notre modèle social n’a jamais été parfait, il a le grand mérite de générer :

· un Service Public Républicain,

· des droits sociaux par la loi et les conventions collectives, 

· un système de protection sociale,

et tout cela dans le respect de l’égalité. Ce système n’est pas la cause de la persistance du chômage et de la faiblesse de la croissance, c’est surtout parce que la part des salaires dans la valeur ajoutée n’a cessé de baisser que les régimes sociaux sont affaiblis. 

Ce modèle social est attaqué de toutes parts : la suppression de la moitié des crédits budgétaires pose la question du 

fonctionnement des services publics d’ici la fin de l’année :

· L’hospitalisation publique est proche de l’explosion,

· les processus de privatisation continuent,

·  l’égalité d’accès aux services publics est déjà affaiblie par la suppression au  niveau local des administrations de base (perception, écoles, poste, projet de suppression des trains Corail)



et tout cela au non de la rentabilité. Les besoins de financement des services publics à la hauteur des besoins des usagers, ne sauraient être satisfaits  par l’obsession de la diminution de l’impôt sur le revenu. 

Notre mobilisation dans la durée et l’unité est exemplaire. 

Nous sommes décidés à nous battre, nous sommes tous ensemble ici pour envoyer ce message. Nous refusons cette politique et nous demandons l’ouverture immédiate de négociations sur l’ensemble des points évoqués. Merci

Nous ne lâcherons : 


ni sur les salaires, ni  sur le droit des salariés, ni sur l’emploi.





Unis pour Gagner


Syndiqués pour être plus fort





L’ensemble des organisations syndicales CFTC, CFE/CGC, FO, CFDT, CGT, UNSA, FSU, Solidaires des Pyrénées Atlantiques sont dans l'unité  pour cette manifestation comme pour beaucoup d'autres actions pour conquérir de nouveaux droits et pour défendre les intérêts immédiats des salariés .





Pour démultiplier cette démarche, il faut renforcer les Syndicats.





Aussi nous nous adressons à tous ceux qui ne se sont pas encore syndiqués car se syndiquer c’est apporter sa pierre à l’édifice et  renforcer le rapport de force.








Bulletin d’adhésion :


Entreprise : 	……………………………...


Nom :	 ……………………………..	Prénom : 	……………………………………


Adresse : 	……………………………..……………………………..


C.P. : 	……………………………..	Ville : 	……………………………..


Voici les coordonnnées des organisations syndicales :


CFTC :	5éme Etage - Complexe de la République 		- 64000 – Pau	Tel : 05.59.27.88.07


CFE/CGC :	5éme Etage - Complexe de la République 		- 64000 - Pau 	Tel : 05.59.27.83.97


FO : 	4éme Etage - Complexe de la République 		- 64000 - Pau 	Tel : 05.59.27.87.21


CFDT :	4éme Etage - Complexe de la République 		- 64000 - Pau 	Tel : 05.59.27.90.69


CGT : 	5éme Etage - Complexe de la République 		- 64000 - Pau 	Tel : 05.59.27.89.77 


UNSA :	8 Rue de l’Edit de Nantes 			- 64000 - Pau 	Tel : 05.59.82.57.49


FSU :	14 Ave de Saragosse			- 64000 - Pau 	Tel : 06.88.83.51.38


Solidaires : 	C/O SUD - 4 rue Tristan Derême 		- 64000 - Pau	Tel : 05.59.30.30.93 











